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Monsieur le Président,

Je vous fais parvenir, ci-joint, un décret
ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale
d'un projet me loi autorisant le Président de la
République à ratifier le Protocole sur la libre cir-
culation des personnes, le droit de résidence et d'é.
tablissement de la CEDEAO, signé à Dakar, le 29 mai
1979.

Je vous serais obligé de bien vouloir sou-
mettre ce projet à la délibération de l'Assemblée
nationaleo

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'as-
surance de ma haute considération.

Monsieur Amadou Cissé Dia
Président de l'Assemblée

na tLona Le
_ DA'K'A fi .'
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ordon~ar.t la présentatio~ à l'Assemblée
nationalo d'un projet de loi autorisant
le Président de la République à ratifier
le Protocole sur la libre circulation des
personnes, le droit de résidence et d'éta-
blissement de la CEDEAo, signé à Dakar,
le 29- mai 1979.

--_ .._--------- ..•

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution

III ..

Article ler.- Le projet de loi dont le texte est annexé
au pr~sent décret, sera présenté à l'Assemblée mationale
par le ministre des Affaires étrangères, qui est chargé
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

Article 2.- Le ministre des Affaires étrangères et le
ministre de l'Information et des Télécommunications, char-
gé des Relations avec les Assemblées sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.

Fait à Dakar, le 14 janvier 1980

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

t
.i /

1 1l, "'"(/ r.--Léopold Sédar Senghor

Le ministre de l'Information et des
Télécommunications, chargé des

Relations avec les Assem-
blées

Le ministre des Affaires étrangères i
i
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\
Daouda--Moustapha Niasse
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,. REPUBLIQUE DU SENEGAL
~lINISTERE DES AFFAIRES ETP.ANGERES

Dakar, le 15 septembre 1979

~=-=-=-=-=-=-=-=-

DES MOT IFS

du Projet de Loi autorisant le Président de la
République à r~tifier le Protocole sur la libre
circulation des personnes. le droit de résidence
et d'établissement de la CEDEAO. signé à Dakar,
le 29 mai 1979.

-=-=-=-=-=-=~=-=-

Les Etats membres de la CEDEAO, désireux d'abolir les obstacles à
la libre circulation des personnes. au droit de résidence et d'établissement
de celles-ci dans la Communauté. ont signé à Dakar, le 29 mai 1979 le présent
Protocole qui fait partie intégrante du Traité instituant la Communauté.

Aux termes du présent Protocole, les citoyens de la Communauté peu-
vent entrer sans visa sur le territoire de tout Etat membre pourvu que leurs
séjours n'excèdent pas 90 jours.

Au delà de cette durée, ils doivent obtenir une autorisation délivrée
par les autorités compétentes du pays de séjour.

Toutefois, les Etats-membres se réservent le droit de refuser l'entrée,
sur leurs territoires à tout citoyen de la Communauté qui entre dans la Catégo-
rie des immigrants inadmissibles aux termes de leurs lois et règlements en
vigueur.

En outre il est reconnu aux Etats Membres la possibilité d'expulser
un citoyen de la Communautéà charge pour l'Etat qui expulse d'en informer l'Etat
Membre dont l'expulsé est ressortissant ainsi que le Secrétariat exécutif de la
Communauté.

Concernant les véhicules de transport des personnes. des mesures ont
été arrêtées pour faciliter la circulation des personnes tr3nsportées

Le droit d'entrée,de résidence et d'établissement devra s'instaurer
en trois étapes.

Une première étape concernant le droit d'entrée et l'abolition des
visas sera applicable dès l'entrée en vigueur définitive du Protocole.

--------
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Les deux autres étapes relatives au droit de résidence et au droit
d'établissement feront l'objet d'autres documents qui seront annexés au présent
Protocole.

Tout Etat membre peut soumettre des propositions en vue de l'amendement
ou de la révision du orésent Protocole.

Les différends qui surJiendront entre les Etats membres quant à l'in-
terprétation ou l'application du Protocole seront réglés à l'amiable ou à défaut
par le Tribunal de la Communauté dont la décision reste sans appel.

Telle est l'économie du texte que j'ai l'honneur de soumettre à votre
approbation.-j
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R&PUBLIQUEDUSENEGAL-------~---~--~-
Un Peuple - Un But - Uhe Foi
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autotisant lé Président de la Républiq~e
!àrat::î.f'ier le Protocole sur libre ci.r-cu'l at i on

des personnes, ~e droit de résidence et

~établissement de la CEDEAO,signé à Dakar,

le 29 mai 1979.

L"ASSEMBLEENATIONALEa délibéré et adopté en sa séance du

Mercredl14 mai 1980,

LE PRESIDENt'DE LA REPUBLIQUE,promulgue la loi dont la teneur
sui. t :

Article 1.mig,ue: Le PréSident de la République est autorisé à rati.fier

le Protocole sur la libre circulation des personnes, lè droit de résidence

et d'établissement de la CEDBAOsigné à Dakar., le 29 mai 1979 et qui entre

en vi gueur provisoirement à cette date.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Dakar, le 19 MAI 1980

Par le Président de la République
Le Pr~~ Ministre .

/. ("i ~.~--t.--~, . {\,"
,.--- " 1 i f! 1. f \ "r - "!' • l"· 1 I!'.,' /y, ; ! i i; \; 1

'\..... ,~. i " \ i

\ - i' ../ \ .1 '" "i..••• ~r \ •./ -, ' .~.

Abdou Diouf' _-----+---

Léopold Sédar Senghor

- -------
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COMMUNAUTEEOOOOMIquE DES ETATS DE TL.' AFRlqtŒ DE L!OUEST
PROTOCOLE SUR LA LIBRE CIRCULATION DES PERSONNES,

'LE DROIT DE RESIDENCE ET D'ETABLISSEMENT

-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
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LES l~UTES PARTIES CONTRACTANTES,

Vu le paragraphe 2 (è) de l'article 2 du Traité de la Communauté économique
des Etats de l'Afrique de l'Ouest qui demande aux Etats ~ernbres de réaliser
par étapes l'abolition des obstacles à la libre circulation des personnes, des
services et des capitaux,

vu le paragraphe 1 de l'article 27 du Traité de la Communauté économique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest qui confère le statut de citoyens de la Communau-
té aux citoyens des Etats Membres et demande aux Etats Membres d'abolir tous les
obstacles à la libre circulation et à la résidence à l'intérieur de la Communau-
té,

vu le paragraphe 2 de l'Article 27 du Traité de la Communauté économique des
Etats de l'Afrique de l'Ouest qui demande en outre aux Etats Membres de dispen-
ser les citoyens de la Communauté des formalités de visa et carte de séjour et
de leur permettre d'occuper un emploi et d'entreprendre des activités commer-
ciales et industrielles sur leurs territoires,

CONVAINCUESde la nécessité d'énoncer dans le présent protocole les différentes
étapes devant aboutir à la liberté totale de circulation prévue au paragraphe
2 (d) de l'article 2 et à l'article 27 du Traité de la Communauté Economique
des Etats de l'Afrique de l'Ouest9

CONVIENNENT DES DISPOSITIONS SEIVANTES

Première Partie

DEFINITIONS

ARTICLE PREMIER.-

Dans le présent Protocole, on entend par :

- "Traité", le Traité de la Conununauté Economique des Etats de l'Afrique rle
l'Ouest;

./ .
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- "Conseil des Ministres", le Conseil des Ministres créé par l'article 6 du
Traité ;

- "Secrétaire Exécutif", le Secrétaire Exécutif de la Communauté Economique
des Etats de l'Afrique de l'Ouest ~

- "Commission", la Commission du Commerce, des Douanes, de l'Immigration, des
Questions monétaires et des Paiements crééepar l'article 9 du Traité;

- "Communauté", la Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest

- Etat Membre" ou Etats ~1embresl!.un Etat Membre ou les Etats Membres de la
Communauté Economique des Etats de l'Afrique de 1lOuest ;

- "Citoyen de la Communauté" signifie un citoyen de tout Etat Membre ;

-"Document de-voyage en cours 'de validité", un passeport ou tout autre
document de voyage en cours de validité9 établissant l'identité de son titulaire,
avec sa photographie, délivré nar ou au nom de l'Etat Membre dont il est citoyen
et sur lequel les cachets de contrôle des services d'immigration et d'émigration
peuvent être apposés. Est également considéré comme document de voyage en ('nllrs
de validité, un laissez-passer délivré par la Communauté à ses fonctionnaires
et établissant l'identité du porteur.

Deuxième Partie

PRINCIPES GENERAUX DE LA CIRCULATION DES PERSONNES
ET DU DROIT DE RESIDENCE ET D'ETABLISSEMENT.

Article 2.--
1. Les citoyens de la Communauté ont le droit d'entrer, de résider et
de s'établir sur le territoire des Etats Membres.

2. Le droit d'entrée, de résidence et d'établissement mentionné au
paragraphe ci-dessus, sera établi progressivement, au cours diune période
maximum de quinze (15) ans, à compter de l'entrée en vigueur définitive du
présent Protocole, par l'abolition de tous obstacles à la libre circu1atinn
des personnes et au droit de résidence et d'établissement .

./ .
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3. Le droit d'entrée, de résidence et d'établissement sera instauré en
trois étapes au cours de la période transito ~'re,à savoir

- première étape droit dgentrée et abolition de visa,
- deuxième étape droit de résidence,
- troisième étape : droit (}9 établissement

4. Cinq ans au maximum après l'entrée en v1gueur définitive du présent
Protocole. la Commission, se fondant sur llexpérience acquise au cours de
l'exécution de la première étape. fera des propositions au Conseil des Ministres
pour une libéralisation plus poussée durant les étapes du droit de résidence
et d'établissement des personnes à IÇintérieur de la Communauté. Ces étapes
feront l'objet d'autres documents annexés au présent Protocole.

Troisième Partie

MISE A EXECUTION DE LA PRE}UERE ETAPE

DES VISAS ET PERMIS D'ENTREE

ABOLITION

Article 3.'-

1. Tout citoyen de la Communauté, désirant entrer sur le territoire de
l'un quel conque des Etats Membres, sera tenu de posséder un document de voyage
et des certificats internationaux de vaccination en cours de validité.

2. Tout citoyen de la Communauté, désirant séjourner dans un Etat membre
pour une durée maximum de quatre vingt dix (90) jours, pourra entrer sur le
territoire de cet Etat Membre Dar un point dYentréeofficiel~ sans avoir à pré-
senter un visa.

Cependant, si ce citoyen se propose de prolon~er son séjour au-delà
des quatre vingt dix (90) jours, il devra, à cette fin, obtenir une autorisa-
tion délivrée par les autorités compétentes.

Article 4.

Nonobstant les dispositions de l'article 3 ci-dessus, les Etats Mem-
bres se réservent le droit de refuser l'entrée sur leurs territoires à tout
citoyen de la Communauté entrant dans la catégorie des immigrants inadmissi-
bles aux termes de leuns lois et règlements en vigueur .

./ .
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Quatrième Partie

CIRCULATION DES VEHICULES DE TRANSPORT DE PERSONNES

Article 5.-

Les mesures suivantes seront applicables afin de faciliter la cir-
culation des personnes transportées dans des véhicules particuliers ou à usage
commercial :

1. Véhicules particuliers

Les véhicules particuliers immatriculés sur le territoire d'un Etat
Membre pourront entrer sur le territoire d'un autre Etat Membre et y demeurer
pendant une période de quatre vingt dix (90) jours, sur présentation des doctt
ments suivants, régulièrement établis par les autorités compétentes de l'Etat
Membre d'origine et en cours de validité

(i) permis de conduire ;
(ii) certificat d'immatriculation

(iii) police d'assurances reconnue par les Etats Membres;

(iv) carnet international de passager en douanes9 reconnus à
l'intérieur de la Communauté.

2. Véhicules à usage commercial

Les véhicules à usage commercial immatriculés sur le territoire d'un
Etat Membre et transportant des passagers, pourront entrer sur le territoireet
d'un autre Etat ~embre ~ demeurer pendant une période de quinze (15) jours.
sur présentation aux autorités compétentes de l'Etat Membre d'accueil, des d0-

cuments suivants en cours de validité :

(i) permis de conduire ;
(ii) certificat d'immatriculation

- (iii) police d'assurances reconnue par les Etats Membres;
(iv) carnet international de passage en douanes reconnu à l'inté-

rieur de la Communau€.

Toutefois, au cours de la période de quinze (15) jours. ces vêh i ('u1 ps

à usage commercial ne pourront être utilisés à une fin commerciale sur le terri-
toire de l'Etat Membre de séjour.

./ .

Cf loi n° 1980/09 du 19 mai 1980

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



5

Cinquième Partie

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 6.

Chaque Etat ~embre déposera auprès du Secrétaire Exécutif les spé-
cimens des documents de voyage définis à l'article premier du présent Protocole
en vue de leur communication aux autres Etats Hembres.

Article 7.-

Tout différend pouvant surgir entre les Etats ~embres au sujet de
l'interprétation ou de l'application du nrésent Protocole est réglé à l'amiable
par un accord direct. A défaut. le différend est porté par l'une des Parties,
devant le tribunal de la Communauté dont la décision est sans appel.

Article 8.-

1. Tout Etat Membre peut soumettre des propositions en vue de l'amenda~ent ou
de la révision du présent Protocole.

2. Toutes les propositions sont soumises au Secrétaire Exécutif qui les commu-
nique aux Etats Membres, trente (30) jours au plus tard après leur réception.
La Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement étudiera les amendements ou
les révisions après un préavis d'un (1) m01S aux Etats Membres.

3. Tout amendement au présent Protocole ou toute révision du présent Protocole
exige l'accord de tous les Etats Membres et entrera en vigueur au moment de son
acceptation.

Article 9.-

Les Etats Membres s'engagent à échanger des renseignements sur des
questions susceptibles d'entraver l'exécution du présent Protocole. Ces rensei-
gnements devront être également co~muniqués au Secrétaire Exécutif afin de lui
permettre de suggérer les mesures à prendre conformément aux dispositions du
Traité.
Article 10.-

Les dispositions du présent Protocole ne porteront pas préjudice aux
citoyens de la Communauté déjà établis dans un Etat Membre et qui se confor-
ment aux lois de cet Etat }!embre~ notamment aux réglementations sur l'inunigra-
tion.

./ .
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Article Il.-

1. Si un Etat Membre décide d'expulser un citoyen de la Communauté, il
devra le notifier à l'intéressé et en informer le Gouvernement de l'Etat Membre
dont il est ressortissant, ainsi que le Secrétaire Exécutif.

2. Les dépenses encourues pour l'expulsion dudit citoyen seront su~portées
par l'Etat Membre qui expulse.

3. En cas d'expulsion, la sécurité du citoyen considéré ainsi que celle
de sa famille doit être garantie et ses biens sauvegardés pour lui être resti-
tués, sans préjudice de ses engagements vis-fi is des tiers.

4. En cas de rapatriement d'un ciboyen de Communauté du territoire d'un
Etat Membre, cet Etat Membre le notifie au Gouvernement de l'Etat Membre dont
ledit citoyen est ressortissant et au Secrétaire Exécutif. Il est bien entennll
qu'un rapatriement ne peut intervenir qu'à la demande de l'intéressé.

5. Les dépenses encourues pour le rapatriement d'un citoyen de la Commu-
nauté du territoire d'un Etat Membre seront surynortéespar le citoyen dont il
s'agit ou éventuellement, dans le cas d'imrossibilité matérielle9 par le nays dont
il est ressortissant.

Article 12.

Les dispositions du présent Protocole ne portent pas atteir.te à ~pl1~s

plus favorables contenues dans des accords déjà conclus entre deux ou nlusieurs
Etats Membres.

Sixième Partie

DEPOT DES INSTRUMENTS ET ENTREE EN VIGUEUR

Article 13.

1. Le présent Protocole entrera en vigueur, à titre provisoire, dès sa
signature par les Chefs d'Etat et de Gouvernement, et définitivement, dès sa
ratification par au mdns sept (7) Etats signataires conformément aux règles cons-
titutionnelles de chaque Etat signataire.

./ .
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2. Le présent Protocole ainsi que tous les instruments de ratification
seront déposés auprès du Gouvernement de l'Etat Membre dépositaire du Traité
qui transmettra des copies certifiées conforMes du présent Protocole à tous les.
Etats Membres, leur notifiera les dates de dépôt des instruments de ratification
et fera enregistrer le présent Protocole auprès de l'Organisation de l'Unité
africaine9 de l'organisation des Nations-Unies et auprès de toutes autres orga-
nisations désignées par le Conseil des Ministres.

3. Le pré8ent Protocole est annexé au Traité dont il fait partie inté-
grante.

En foi de quoi, nous, Chefs d'Etat et de Gouvernement de la Commu-
nauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest, avons signé le présent
Protocole.

Fait à Dakar, le 29 mai 1979 en un seul original en Français et en Anglais,
les deux textes faisant également foi.

Cf loi n° 1980/09 du 19 mai 1980

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions




